LE MONDE / 08.11.07 / 11h16

	Valérie Pécresse pourrait faire

un geste pour le logement étudiant


AFP/PHILIPPE MERLE

La ministre de l'enseignement supérieur Valérie Pécresse participe à la rentrée solenelle,

le 16 octobre 2007 à l'universté Lyon II, alors que les étudiants y manifestent contre la réforme de l'Université.
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alérie Pécresse, la ministre de l'enseignement supérieur, défendra son budget devant l'Assemblée nationale au moment même où débutera, jeudi 8 novembre, la manifestation à l'appel du collectif étudiant contre l'autonomie des universités (CECAU), composé d'organisations de jeunesse d'extrême gauche. 

Au cours de cette audition, le député UMP de Saône-et-Loire, Jean-Paul Anciaux, déposera un amendement pour demander une augmentation des crédits attribués au logement étudiant dans le projet de loi de finances 2008. Au lieu des 5,7 millions prévus, M. Anciaux plaidera pour une enveloppe de 11 millions. Le député, par ailleurs chargé par François Fillon d'une mission sur l'amélioration du logement étudiant, avait sur ce sujet appuyé les organisations étudiantes, dès l'annonce du budget en octobre. Ces dernières, notamment l'UNEF, évaluaient les besoins à 14 millions.
Un budget de 11millions permettrait, selon M. Anciaux, "de boucler ce qui était prévu et de réaliser tout ce qui peut être fait en un an en matière de logement étudiant". En 2003, le député avait été l'auteur d'un plan sur le sujet, dont les préconisations avaient fait consensus au sein de la communauté étudiante. Mais l'application de ce premier plan a pris du retard. M. Anciaux a été chargé par le gouvernement de remettre un nouveau rapport, attendu courant décembre.
Interrogé jeudi matin par Le Monde, Bruno Julliard, le président de l'UNEF, considère que si l'amendement recevait une réponse favorable de la ministre, "ce serait un premier geste de bon augure". Le leader de l'UNEF, qui a été reçu mercredi 7 novembre par Valérie Pécresse, a estimé que la ministre s'était montrée "attentive" tout en appelant les étudiants à "amplifier le mouvement" et à "décider de la grève dans un maximum d'universités".

Jeudi matin, sur LCI, Mme Pécresse a estimé que les opérations de blocage d'universités étaient d'abord "politiques". Le mouvement de contestation toucherait une vingtaine d'entre elles, dont dix seraient bloquées pour tout ou partie. Le gouvernement comme l'UNEF font du 20 novembre, date de la manifestation de la fonction publique, la journée test. L'UNEF ne se joindra pas à la manifestation organisée jeudi 8 novembre par le collectif étudiant (CECAU), ni à celle prévue par le même collectif le 14.

Le gouvernement devrait apporter une réponse positive sur le sujet du logement étudiant. Mais il paraît peu probable qu'il fasse d'autres gestes d'apaisement avant l'échéance du 20 novembre. Après cette date, la ministre pourrait essayer de sortir de la crise en accélérant et en amplifiant les annonces sur le chantier de la réussite en licence. Quarante millions d'euros sont prévus au budget 2008 pour "lutter contre l'échec", dont 14,3millions pour la rénovation des premiers cycles universitaires.                                                                  Catherine Rollot

	


